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CONSEIL MUNICIPAL 
SEANCE DU 25 SEPTEMBRE 2019 

 
COMPTE RENDU 

 

 
Le vingt-cinq septembre deux mille dix-neuf, à 19h30 heures, le Conseil Municipal, dûment convoqué, 
s’est réuni en séance publique, à la mairie, sous la présidence de M. BAUR Jean-Louis, Maire. 
 
Présents : Mme JACQUIER, Adjointe ; MM. FAVRE-VICTOIRE, MUNOZ, SAPPEY, Adjoints ; 
Mmes FOLPINI, GARIN-NONON, MM. GABORIT, MOUTTON, Mmes CHOQUEL, BONDAZ, 
MM. FLEURET et VULLIEZ, Conseillers Municipaux. 
 
Absents : Mme MARTIN (excusée, a donné pouvoir à M. MUNOZ), MM. GRENIER, DEPLANTE, 
Mme BAPTENDIER (excusée, a donné pouvoir à M. VULLIEZ), M. PASINI (excusé). 
 
M. MUNOZ est nommé secrétaire de séance. 
 

************** 
  
 
APPROBATION DU COMPTE RENDU DE LA SEANCE DU 17JUILLET 2019. 
 

APPROUVE à l’unanimité. 
 
DECISIONS DU MAIRE. 
 
Monsieur le Maire informe que, par délégation du Conseil Municipal (délibérations des 16 avril 2014 et 
26 août 2015), il a pris les décisions suivantes : 
 
- Engagement de dépenses : 

. Devis G.C.S. – remplacement de la chaudière de la Mairie, d’un montant de 8 654,00 euros HT. 

. Devis DATALP – remplacement unité centrale, poste informatique comptabilité, d’un montant de 
810,00 € HT. 
 

- Déclaration d’intention d’aliéner : 
. Parcelle n° AI 68 – 14 avenue du Pré Robert Nord : pas de préemption. 
. Parcelles n° AN 161, AN 163 – 18 bis route du Port de Sechex : pas de préemption. 
. Parcelle n° AC 101, AD 8, AD 9 – Domaine des Savoyances : pas de préemption. 

 
RETRAIT DE LA DELIBERATION : ELECTION D’UNE CONSEILLIERE DELEGUEE. 
 
Madame JACQUIER Jennifer rappelle au Conseil Municipal, la délibération n°093/2019 relative à 
l’élection d’une conseillère déléguée. 
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Cette délibération a fait l’objet de remarques des Services de la Préfecture car la délibération est 
irrégulière. En effet, la délibération ne faisait pas mention de l’élection du 5ème adjoint, ce qui engendrait 
une incohérence dans la répartition des indemnités des élus. 
 
Entendu l’exposé de Madame JACQUIER Jennifer, 
 
Mme GARIN-NONON ne souhaite pas prendre part au vote. 
 
Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, par 14 voix pour : 

- DECIDE de retirer la délibération n°093/2019. 
 
ELECTION D’UN ADJOINT AU MAIRE. 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2122-7-1, L2122-8 et 
L2122-10, 
 
Considérant la démission du 3ème adjoint, 
 
Considérant qu’il peut être décidé : 
- de supprimer le poste d’adjoint devenu vacant, 
- de procéder à l’élection d’un nouvel adjoint qui prendra rang en qualité de dernier élu, les autres 

adjoints avançant automatiquement d’un rang ou qui occupera le même rang que l’élu dont le poste 
devient vacant, 

 
Ouï l’exposé de Monsieur le Maire, 
Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité,  
- DECIDE de maintenir le poste de 3ème adjoint et de procéder à l’élection d’un nouvel adjoint qui 

prendra rang en qualité de dernier élu, les autres adjoints avanceront automatiquement d’un rang. 
 
Monsieur le Maire rappelle que l’élection des adjoints intervient par scrutins successifs, individuels et 
secrets dans les mêmes conditions que pour celle du Maire (art. L.2122-4, L.2122-7 et L.2122-7-1 du 
CGCT). Il est dès lors procédé aux opérations de vote dans les conditions réglementaires. 
Monsieur MUNOZ a été désigné en qualité de secrétaire par le Conseil Municipal (art L.2121-15 du 
CGCT). 
Le Conseil Municipal a ensuite désigné deux assesseurs ; il s’agit de MM. FAVRE-VICTOIRE et 
VULLIEZ. 
Après appel à candidature, il est procédé au déroulement du vote. 
 
1er tour du scrutin : 
Sous la présidence de Monsieur BAUR, le Conseil Municipal est invité à procéder à l’élection d’un 
nouvel adjoint. 
a. Nombre de conseiller présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote : 0 
b. Nombre de votants (enveloppes déposées) : 15 
c. Nombre de suffrage déclarés nuls par le bureau (art.L.66 du code électoral) : 1 
d. Nombre de suffrage exprimés (b-c) : 14 
e. Majorité absolue : 8 

 
NOM et Prénom des candidats – nombre de suffrage obtenus 
Mme GARIN-NONON Michèle : 14 (quatorze) 
 
Mme GARIN-NONON Michèle ayant obtenu la majorité absolue des suffrages, a été proclamée 5ème 
adjointe et a été immédiatement installée. 
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DETERMINATION DU MONTANT DES INDEMNITES DES ELUS. 
 

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que ce point sera débattu lors de la prochaine séance 
du Conseil Municipal. 
 
BUDGET PRINCIPAL, DECISION MODIFICATIVE N°4. 
 

M. FAVRE-VICTOIRE Emmanuel, informe le Conseil Municipal que la Commune a reçu la notification 
du prélèvement relative au Fonds national de péréquation des ressources intercommunales et 
communales (FPIC), d’un montant de 32 223,00 € (en dépenses) ainsi que la notification de la répartition 
du fonds de péréquation départemental de la taxe additionnelle aux droits d’enregistrement ou à la taxe 
de publicité foncière éligible sur les mutations à titre onéreux, d’un montant de 97 656,00 € (en recettes). 
 
Il est donc nécessaire de rééquilibrer le budget entre les recettes et dépenses dans la section de 
fonctionnement. 
 
Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
- DECIDE de modifier le budget de la Commune, pour l’exercice 2019, ainsi qu’il suit :  

. Dépenses de fonctionnement :  
 Chap. 014/739223 - Fonds de péréquation des ressources 
                                communales  +        2 223,00 € 
Chap. 011/6162 – Assurance obligatoire dommage 
                                construction  +      25 433,00 € 
 
. Recettes de fonctionnement : 
Chap. 73/7381 - Taxe additionnelle aux droits  
                           de mutation : +      27 656,00 € 

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout document concernant ce dossier. 
 
BUDGET DE L’EAU, DECISION MODIFICATIVE N°2. 
 

M. FAVRE-VICTOIRE Emmanuel, informe le Conseil Municipal que dans le cadre de la proposition 
d’assistance à maîtrise d’ouvrage pour la mise en exploitation des sources par pompage ainsi que des 
essais liés à l’étude, il convient de prévoir des crédits supplémentaires au niveau des dépenses relatives 
aux frais d’études. 
 
Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
- DECIDE de réaliser un virement de crédit sur le budget eaux et assainissement de la Commune, 

pour l’exercice 2019, ainsi qu’il suit :  
. Dépenses d’investissement :  
 Chap. 023/2313 – Immobilisations corporelles  
                                en cours/constructions  -  10 000,00 € 
Chap. 020/2051 – Frais d’études      + 10 000,00 € 

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout document concernant ce dossier. 
 

AMENAGEMENT ACCES PARCELLE A4050, DEVIS SOCIETE SAFACT. 
 
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que ce point sera débattu lors d’une prochaine séance 
du Conseil Municipal. 
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CREATION DE LA LIAISON ROUTIERE ENTRE LA RUE DES ECOLES ET L’IMPASSE 
DES PRES VERNES. 
 

Les travaux de construction de l’immeuble « Horizon Léman » (SAGEC) rue des Prés Vernes étant 
terminés, il convient de faire réaliser une liaison entre la rue des Ecoles et l’impasse des Prés Vernes, 
afin de sécuriser les accès aux futurs logements. 
 
M. SAPPEY Jean-Louis, adjoint au Maire délégué aux Travaux, propose de retenir le devis de la société 
GROPPI, pour le terrassement et la structure de la liaison routière, pour un montant de 24 981,75 € HT. 
 
Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
- DECIDE de retenir la proposition de la société GROPPI pour un montant de 24 981,75 € HT, 
- AUTORISE Monsieur le Maire à signer le devis correspondant. 

 
ROUTE DES PRES VERNES. 
 

Afin de réaliser la mise en enrobé ainsi que la pose de bordures sur la route des Prés Vernes, M. SAPPEY 
Jean-Louis, adjoint au Maire délégué aux Travaux propose de retenir le devis de la société COLAS, pour 
un montant de 22 994.03 € HT. 
 
Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
- DECIDE de retenir la proposition de la société COLAS pour un montant de 22 994,03 € HT, 
- AUTORISE Monsieur le Maire à signer le devis correspondant. 

 
EXPLOITATION SOURCE DE POMPAGE : PROPOSITION D’ASSISTANCE A MAITRISE 
D’OUVRAGE. 
 
M. SAPPEY Jean-Louis informe le Conseil Municipal que la Commune est alimentée en eau potable 
par une unique source constituée par la source du Bois d’Anthy au sud de la Commune. 
Il rappelle que la Commune bénéficie d’une ressource en eau de très bonne qualité, qu’il ne faut surtout 
pas abandonner. 
 
De plus, il explique que la possibilité de mettre en exploitation le forage du Bois d’Anthy, permettrait à 
la Commune de ne pas utiliser de l’eau de la Commune de Thonon-les-Bains, qui est facturée à la 
Commune d’Anthy-sur-Léman, pendant les périodes de variations saisonnières. 
 
Donc, la Mairie souhaite mettre en exploitation avec pompage le forage du Bois d’Anthy, en complément 
et/ou substitution de la source pour pallier les variations saisonnières de la ressource et faire face à la 
croissance de la demande en eau potable. Cela implique une nouvelle procédure de mise en place des 
périmètres de protection de captage dans une nouvelle configuration. 
 
Aussi, il est proposé au Conseil Municipal de retenir la proposition d’assistance à maîtrise d’ouvrage de 
Burgeap pour un montant de 24 200,00 € HT avec les options supplémentaires. 
 
Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
- DECIDE de retenir la proposition de Burgeap pour un montant total de 24 200,00 € HT, 
- AUTORISE Monsieur le Maire à signer la proposition d’assistance à maîtrise d’ouvrage 

correspondante. 
 
CONVENTION DE GROUPEMENT DE COMMANDE AVEC THONON AGGLOMERATION 
POUR LES TRAVAUX DE REHABILITATION DES RESEAUX D’EAUX PLUVIALES ET 
D’ASSAINISSEMENT AU NIVEAU DES RIVES. 
 

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que des travaux sur les réseaux doivent être entrepris 
au niveau de la route des Rives au niveau des Savoyances. 
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M. SAPPEY Jean-Louis précise que les deux collecteurs, eaux pluviales et eaux usées ont plus de                   
30 ans. 
 
Pour la Commune, les travaux consistent à la reprise du réseau de collecte des eaux pluviales et pour 
Thonon Agglomération, les travaux consistent à la reprise du réseau d’assainissement. C’est pourquoi, 
un groupement de commandes est proposé, entre la Commune et Thonon Agglomération. 
 
Monsieur le Maire présente donc au Conseil Municipal la convention constitutive de groupement de 
commandes relative aux travaux de réhabilitation des réseaux d’eaux pluviales et d’assainissement. 
 
Thonon Agglomération est désigné coordonnateur du groupement de commandes. 
 
Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
- AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention constitutive de groupement de commandes 

relative aux travaux de réhabilitation des réseaux d’eaux pluviales et d’assainissement. 
 
ACQUISITION DE PARCELLES AU LIEU-DIT « EBAUX OUEST ». 
 

Monsieur le Maire rappelle la délibération du Conseil Municipal du 30 novembre 2016 relative à un 
échange de terrains aux lieux-dits « Ebaux Ouest » et Recorts » pour l’extension du cimetière et la 
création d’une jonction entre l’oratoire et le groupe scolaire. 
 
Après discussions avec les Consorts GRAND, il convient que la Commune acquière les parcelles 
cadastrées section AB, numéros 274 et 381 au lieu-dit « Ebaux Ouest », d’une superficie totale                            
de 531 m², au prix de 150 euros le m².  
 
En effet, ils ne souhaitent pas un échange avec la parcelle communale cadastrée section AB, numéro 
490, au lieu-dit « les Recorts », d’une superficie de 178 m², au prix de 150 euros le m². 
 
Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
- DECIDE d’acquérir les parcelles cadastrées section AB, numéros 274 et 381 au lieu-dit « Ebaux 

Ouest », pour une superficie totale de 531 m², appartenant aux Consorts GRAND, au prix de 150 
euros le m², soit 79 650,00 €. 

- AUTORISE Monsieur le Maire à faire établir l’acte administratif par la SARL SAFACT, 
- AUTORISE Monsieur le Maire à signer l’acte correspondant. 

 
LOCATION APPARTEMENT 45 ROUTE DE LA TIOLETTAZ, TRANSFERT DE CAUTION. 
 
Madame JACQUIER Jennifer rappelle la délibération du Conseil Municipal du 24 juin 2019 relative à 
la location de l’appartement situé au 45 route de la Tiolettaz. Le Conseil Municipal avait décidé de louer 
cet appartement à M. Armand CHIFFLET pour un montant de 500,00 € par mois. 
 
Une caution était demandée lors de l’état des lieux. Celle-ci représentait un mois de loyer, soit 500,00 €. 
 
Après échanges avec la Trésorerie de Thonon-les-Bains, il s’avère qu’une caution d’un montant de 
300,00 € est toujours en compte depuis 2009 et n’avait pas été remboursée à M. Armand CHIFFLET, 
pour un logement précédemment loué. 
 
Elle précise qu’à défaut d’interruptions de la prescription quadriennale telles que prévues à l’article 2 de 
la loi, le droit de réclamer le paiement de la créance par M. Armand CHIFFLET semblerait éteint sauf à 
ce que la collectivité le relève de la prescription conformément aux dispositions de l’article 6 alinéa 3 
de la loi n°68-1250 du 31 décembre 2006. 
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Elle propose au Conseil Municipal de ne pas opposer la prescription et de procéder au transfert du 
montant de 300,00 € déjà versé sur le titre de 500,00 € correspondant à la nouvelle caution. 
 
Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
- DECIDE de ne pas opposer la prescription, 
- DECIDE de procéder au transfert du montant de 300,00 € déjà versé sur le titre de 500,00 € 

correspondant à la nouvelle caution de M. Armand CHIFFLET. 
 
MEDIATHEQUE, CONDITIONS POUR LIVRES NON RENDUS. 
 
Madame JACQUIER Jennifer informe le Conseil Municipal que la bibliothécaire rencontre des 
problèmes de livres non rendus. 
 
Un système d’amende de 3 euros par jour de retard pour livre non rendu avait été décidé lors de la séance 
du Conseil Municipal du 12 décembre 2018. 
 
Elle propose au Conseil Municipal de supprimer le système d’amende et de d’instaurer le système 
suivant : en cas de non-retour de document(s) dans un délai de 15 jours après réception de la lettre de 
relance, l’emprunteur devra remplacer le document à l’identique. Si le document n’était pas remplacé il 
serait facturé au tarif librairie en vigueur, augmenté de 15 € de frais de gestion. 
 
Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
- DECIDE de valider la proposition de Madame JACQUIER Jennifer sus-mentionnée. 

 
DAMIER CLUB DU LEMAN, AIDE EXCEPTIONNELLE. 
 
Madame JACQUIER Jennifer rappelle la séance du Conseil Municipal du 27 mars 2019 lors de laquelle 
une aide exceptionnelle sur présentation de facture(s), d’un montant de 1 000 €, avait été accordée à 
l’association Damier Club Léman.  
 
Cette aide exceptionnelle n’a pas été retranscrite dans le corps de la délibération. 
 
Aussi, il convient de prendre une délibération confirmant cette aide exceptionnelle afin de procéder au 
mandatement. 
 
Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
- CONFIRME l’aide exceptionnelle sur présentation de facture(s), accordée à l’association Damier 

Club Léman, d’un montant de 1 000,00 €. 
- AUTORISE Monsieur le Maire à mandater cette dépense. 

 
PROGRAMME LOCAL DE L’HABITAT, AVIS DE LA COMMUNE. 
 
Le programme local de l’habitat (PLH) est un document stratégique de programmation qui inclut 
l’ensemble de la politique locale de l’habitat : parc public et privé, gestion du parc existant et des 
constructions nouvelles, populations spécifiques. L’élaboration d’un PLH est obligatoire pour une 
communauté d’agglomération. Outre les besoins en logement, le PLH doit répondre aux besoins en 
hébergement et favoriser la mixité sociale et le renouvellement urbain. Il doit être doté d’un dispositif 
d’observation de l’habitat sur son territoire, afin de pouvoir suivre les effets des politiques mises en 
œuvre. 
A partir d’un diagnostic de la situation existante, le PLH définit les objectifs à atteindre, notamment 
l’offre nouvelle de logements et de places d’hébergement en assurant une répartition équilibrée et 
diversifiée sur les territoires. Le PLH comprend un programme d'actions détaillé par commune et, le cas 
échéant, par secteur géographique. 
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Le projet de PLH, arrêté par l’organe délibérant de Thonon Agglomération le 16 juillet dernier, est 
transmis aux communes et établissement publics compétents en matière d’urbanisme, ces derniers 
disposant d’un délai de deux mois pour donner leur avis. Une nouvelle délibération a lieu au vu de ces 
avis, puis le projet est transmis au préfet qui le soumet, dans un délai de deux mois, au comité régional 
de l’habitat. 
 
Le dossier du PLH est : 
- disponible auprès des services de Thonon Agglomération 
- disponible en mairie et a été reçu le 25/07/2019 
- consultable via le lien suivant : https://dl.thononagglo.fr/s/R48PM25NM58WYWt 

 
Délibération : 
 
VU la loi Egalité et Citoyenneté n°2017-86, promulguée le 27 février 2017 qui impose aux PLH 
notamment de mobiliser des dispositifs d’intermédiation locative afin de satisfaire aux obligations de 
mixité sociale dans le parc privé et de préciser « le nombre et le type de logements locatifs privés à 
mobiliser visant à la mise en œuvre du droit au logement ». Les PLH ont l’obligation de prévoir un 
renforcement d’un volet foncier afin qu’il soit porteur d’une véritable stratégie foncière. L’article 97 de 
cette nouvelle loi redéfinit notamment les critères d’exemption d’obligation en matière de logements 
locatifs sociaux, 
VU la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’Accès au Logement et un Urbanisme Rénové (ALUR) 
qui renforce la place des EPCI dans la coordination locale des politiques de l’habitat avec notamment 
l’élaboration d’un plan partenarial de gestion de la demande de logement social et d’information des 
demandeurs, ainsi qu’un renforcement des actions en matière d’amélioration et de réhabilitation du parc 
existant, 
VU la loi 2014-173 du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion urbaine qui prévoit 
une meilleure intégration des nouveaux projets de renouvellement urbain au sein des PLH, 
VU la loi 2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement 
et au renforcement des obligations de production de logement social, 
VU la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de Mobilisation pour le Logement et la Lutte contre l'Exclusion, 
VU la loi n° 2006-872 du 13 juillet 2006 portant Engagement National pour le Logement,  
VU la loi no 2000-1208 du 13 décembre 2000 Solidarité et Renouvellement Urbain (SRU) qui impose 
aux communes de plus de 3500 habitants de disposer de 20% minimum de résidences principales en 
logement social sous peine de prélèvements financiers, 
VU la loi 2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l’accueil et à l’habitat des gens du voyage,  
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU les articles L.302-1 à L.302-9 et R.302-1 à R.302-13 du Code de la Construction et de l'Habitation, 
VU le décret n° 2005-317 du 4 avril 2005 relatif aux Programmes Locaux de l'Habitat, 
VU les articles L.302-1 à L.302-4-2 et R302-1 et suivants du code de la Construction de l’Habitat,  
VU l’arrêté préfectoral n° PREF/DRCL/BCLB-2019-0007 du 30 janvier 2019 approuvant la 
modification des statuts de la communauté d’agglomération « Thonon Agglomération », 
VU la délibération DEL 2017.265 du Conseil Communautaire de Thonon Agglomération du 18 juillet 
2017, lançant l’élaboration d’un Programme Local de l’Habitat à l’échelle des 25 communes.  
 
Monsieur le Maire rappelle qu’en application des dispositions du code de la Construction de l’Habitat, 
Thonon Agglomération a l’obligation de se doter d’un Programme Local de l’Habitat (PLH) à l’échelle 
de ses 25 communes membres. Aussi, il rappelle l’ensemble du travail mené depuis la création de 
l’agglomération et synthétise le contenu des documents constituant le PLH, lesquels - Diagnostic, 
orientations et plan d’actions – ont fait l’objet de présentations en :  
- COPIL, réunissant les élus référents Habitat des communes et les partenaires extérieurs (Etat, 

bailleurs, …) 
- Bureau communautaire  
- Commission Intercommunale des Maires.  
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Ainsi, la présente délibération a pour objet de donner un avis sur le PLH arrêté. Les communes auront 2 
mois pour se prononcer. Passé ce délai, l’avis sera réputé favorable. Compte tenu que la période estivale 
à laquelle a été arrêté le PLH, ce dernier a été prolongé de 15 jours. 
 
RAPPELLANT que le document du PLH a été transmis à la commune de Anthy-sur-Léman le 
25/07/2019, 
CONSIDERANT qu’il est désormais nécessaire que le Conseil Municipal donne un avis sur le projet du 
PLH arrêté, 
 
Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 
- D’EMETTRE un avis favorable au projet de PLH arrêté par délibération du Conseil Communautaire 

de Thonon Agglomération du 16 juillet 2019, 
- D’APPROUVER la contribution aux objectifs de production de logements sur la durée du PLH de 

la commune de Anthy-sur-Léman, 
- D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant, à signer tout document de type 

administratif, technique ou financier nécessaire à de la présente délibération.  
 
GARANTIE A 100% EMPRUNTS PRET COMPLEMENTAIRE « SOULTE », LE CLOS DE 
MENOGE. 
 
Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de retirer ce point de l’ordre du jour et de transmettre 
ce dossier à Thonon Agglomération pour étude. 
 
PROJET COURTS DE TENNIS, DEMANDE DE SUBVENTION AUPRES DE LA REGION. 
 
M. FAVRE-VICTOIRE Emmanuel propose, dans le cadre des futurs travaux de construction de courts 
de tennis couverts, au lieu-dit « les Hutins », de demander une subvention auprès de la Région Auvergne-
Rhône Alpes. 
 
Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
- SOLLICITE une aide de la Région Auvergne-Rhône Alpes, la plus élevée possible, pour les futurs 

travaux de construction de courts de tennis couverts, 
- AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout document concernant ce dossier. 

 
QUESTIONS DIVERSES. 
 
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que cette année, les Virades de l’Espoir auront lieu à 
Amphion/Publier, sur deux jours. Vendredi 27 septembre 2019, soirée dansante et dimanche 29 
septembre 2019, toute la journée. 
 
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que Thonon Agglomération a validé hier soir en Conseil 
Communautaire, la réalisation d’aménagement de la Via Rhona (secteur des Savoyances et route du 
Lavoret). 
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que les associations peuvent acquérir gratuitement un 
mini-bus. Le mini-bus étant financé par la publicité des commerçants locaux. Il remets la documentation 
à M. FAVRE-VICTOIRE pour les associations éventuellement intéressées. 
 
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que suite à un arrêt maladie, le secrétariat de la Mairie 
risque d’être en effectif réduit du 15 octobre 2019 au 1er février 2020. Le Centre de Gestion doit contacter 
la Mairie, lundi prochain, pour proposer des candidatures. Dans le cas contraire, les horaires d’ouverture 
de la Mairie seront modifiés. 
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Monsieur FAVRE-VICTOIRE Emmanuel informe le Conseil Municipal de la tenue de l’Assemblée 
Générale d’Anthy Evénements. Cette année, cette association a un excédent de 4 500 €. Il tient à les 
féliciter pour leurs actions. 
 
Monsieur FAVRE-VICTOIRE Emmanuel rappelle au Conseil Municipal, que le nettoyage d’automne 
(secteur centre village), aura lieu samedi 28 septembre 2019, rendez-vous devant la Mairie à 8h30. 
 
Monsieur MOUTTON Hervé demande si le site internet de la Commune refonctionne. Madame 
JACQUIER Jennifer l’informe que des mises à jour ont été faite cette après-midi et que le site fonctionne 
à nouveau. 
 
Madame GARIN-NONON Michèle rappelle au Conseil Municipal que le repas des aînés aura lieu 
samedi 19 octobre 2019. 
 
Monsieur SAPPEY Jean-Louis demande si l’opération des futurs terrains de tennis, aux Hutins, a été 
chiffrée. Monsieur FAVRE-VICTOIRE Emmanuel l’informe qu’il n’a pas encore le chiffrage. 
 
Monsieur VULLIEZ Christian demande si le bilan du stationnement payant a été fait. Madame 
JACQUIER Jennifer informe le Conseil Municipal que le bilan va être réalisé par la Police Municipale 
qu’il sera présenté lors de la réunion du Conseil Municipal, fin octobre. 
 
Madame JACQUIER Jennifer rappelle au Conseil Municipal qu’octobre rose aura lieu les samedi 26 et 
dimanche 27 octobre 2019. 
 
ORDRE DU JOUR ETANT EPUISE, 
LA SEANCE EST LEVEE A 22h00. 


